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La notion de régime politique et son usage par la doctrine constitutionnelle. Retour sur les catégories de Maurice Duverger 

Dès l’introduction de Institutions politiques et droit constitutionnel 
, Maurice Duverger affirme « qu’on ne doit plus se borner à l’analyse des institutions établies par la Constitution et les textes qui la complètent, mais étudier aussi leur fonctionnement concret et en rapprocher les institutions de fait non prévues par les textes ». Rétrospectivement, cet auteur relève d’un néo-institutionnalisme à dominantes historique et sociologique pour qui « l’État n’est plus un agent neutre arbitrant entre les intérêts concurrents, mais un complexe d’institutions capable de structurer la nature et les résultats des conflits entre les groupes… ». M. Duverger situe alors l’étude du système politique dans le cadre d’une ploutocratie techno-structurelle.

Les théoriciens du néo-institutionnalisme historique « ont aussi tendance à associer les institutions … aux règles ou conventions édictées par les organisations formelles... Ils soulignent les asymétries du pouvoir associées au fonctionnement et au développement des institutions... ». M. Duverger étudie ainsi toujours l’État en tant qu’ensemble des pouvoirs publics constitués d’une nation, et précise les frontières respectives du régime et du système. Ainsi, son apport méthodologique consiste-t-il notamment à inventer le concept de régime semi-présidentiel au vu de critères essentiellement juridiques, afin d’en saisir les usages politiques dans des contextes culturels variés. 

Enfin, le néo-institutionnalisme « suggère que les stratégies induites par un contexte peuvent se fossiliser et devenir des visions du monde propagées par les organisations officielles. » 
. De ce point de vue, M. Duverger met en exergue l’importance des phénomènes de signification et la centralité du facteur culturel. Il affirme en 1978 que contrairement à la pratique anglo-saxonne : « l’approche française des institutions politiques… permet de replacer le droit dans son contexte sociologique et d’en mesurer ainsi la signification véritable. » 
, soit d’analyser la légitimité.

Dans un tel cadre, une distinction des écrits peut être effectuée : ceux qui approfondissent l’ancrage social et culturel des institutions et des régimes politiques ; ceux qui recentrent les analyses sur les phénomènes plus strictement juridiques et politiques. Du fait notamment des controverses, tenant compte des remarques d’O. Duhamel, M. Duverger clarifie progressivement l’articulation entre régime et système. Ce dernier prolonge le raisonnement dans un sens plus strictement juridique encore, autour de la notion de contrainte : quelle combinaison de règles permet d’expliquer la distribution effective des pouvoirs, telle est une des préoccupations de l’étude du Droit constitutionnel et institutions politiques
 . 
Afin d’élargir à nouveau la perspective et de retrouver le projet néo-institutionnaliste à la fois historique et sociologique, peuvent être utilisées les catégories de régime de M. Duverger et de système de O. Duhamel, et précisée l’articulation entre les deux en utilisant la théorie socio-juridique de la régulation. Il s’agit ensuite dans une démocratie d’opinion désormais assez dominante, de relier la régulation du charisme routinier, aux institutions d’une part, au système de partis d’autre part, pour tenter de comprendre et d’expliquer la distribution effective des pouvoirs 
.

Un néo-institutionnalisme historique

M. Duverger développe une approche des institutions et donc des systèmes et régimes politiques, qui le conduit à préciser les deux concepts en les distinguant. Cet apport méthodologique est contesté par nombre de juristes, qui doutent parfois même de l’utilité heuristique de classer les régimes. Ainsi, la catégorie de régime semi-présidentiel, ne fait pas l’unanimité.

Le contexte contemporain de la démocratie libérale

Le régime, dont la définition à dominante juridique n’exclut pas de prendre en compte le rapport aux valeurs, participe du système politique, qui correspond selon l’auteur à « un ensemble de rôles dans lequel les divers éléments forment un ensemble ordonné et sont interdépendants les uns des autres ». Le système trouve sa cohérence au niveau culturel, soit à un niveau relativement sociétal. Dès lors, sont classiquement distingués des sous-systèmes ou bien spécialisés (économique, politique, etc.) ou bien spatiaux (communes, départements, etc.).

Les sous-systèmes sont ainsi des institutions au sens Durkheimien du terme, soit « ensemble d’actes ou d’idées s’imposant aux individus », trouvant cohérence dans des valeurs relevant du consensus social. Les juristes posent une définition plus restreinte de l’institution, comme ensemble de règles de droit se rapportant à un tout remplissant une même fonction. Les deux définitions, complémentaires, mettent en évidence qu’une institution est une organisation (structure et forme) mais aussi un ensemble de représentations sociales (légitimité). A côté des institutions figurent les organisations, (partis, groupes de pression), « institutions non officielles » au sens sociologique du terme (soit non reconnues comme telles par les valeurs du groupe). La frontière est très souple, et les partis reconnaît l’auteur, s’institutionnalisent. 

Un régime politique est l’ensemble de ces institutions coordonnées entre elles, correspondant ainsi à un sous-système. Le régime est un type idéal au sens de M. Weber permettant une généralisation médiane et la comparaison. Apparaît alors majeure la précision apportée par M. Duverger, en tant qu’il distingue sans les dissocier, régime et système : étudier un système consiste à mettre en relation le régime et les autres éléments du système social, la culture, la technique, les idéologies, l’économie, etc. Le système politique correspond ainsi à la connotation politique du système social. Il met en ordre le système social. « … Les institutions politiques forment un système propre que l’on appelle régime politique ; [au titre du système], elles sont étroitement liées à tous les éléments du système social, dont elles assurent la coordination et la régulation. » 
. 

M. Duverger souligne que les deux concepts, complémentaires, sont étudiés, même si le premièr est privilégié. Ce faisant, il établit un tableau des démocraties contemporaines : libérale, autoritaire (1ère typologie), capitaliste, socialiste (2nde typologie). Relativement à la seconde typologie, dans Institutions politiques et droit constitutionnel, l’auteur met en exergue le substrat économique et social des démocraties contemporaines 
. Il relève ainsi que la période de l’après-guerre, correspond à une transformation des sociétés organisées par la technostructure. Cette dernière est la résultante de l’évolution des techniques, et de la nécessité de directions pluri-rationnelles et collégiales. Massification, organisation multinationale et aussi financiarisation, privilégient « … une sorte de technostructure supérieure, constituée par les groupes dirigeants des firmes géantes, des holdings, des sociétés financières, des banques d’affaires qui ont le contrôle de la plupart des entreprises importantes ». 

Toutes ces considérations valent au titre de l’étude des institutions politiques, parce que rajoute l’auteur, ces dernières sont aussi régies par la technostructure. Ceci est la conséquence de l’interventionnisme étatique, qui régule, parce que le capitalisme a besoin de voir garantie une économie de consommation de masse d’une part, et un contrôle social des besoins et attentes d’autre part. De sorte que la technostructure politique contemporaine correspond tout particulièrement au pouvoir bureaucratique, mais concerne également principalement le parlement et les partis et faut-il rétrospectivement rajouter (cf. infra), « les communicants ». La différence essentielle entre technostructure économique et politique, explique M. Duverger, tient à ce que la sélection des élites politiques demeure la prérogative en dernier ressort du peuple. La technostructure économique procède essentiellement de l’héritage, de la cooptation, voire de l’autoritarisme. Dans un système global qualifié de plouto-démocratie, la place de la démocratie est donc restreinte au système politique techno-démocratique. 

Le droit constitutionnel et les régimes politiques : l’invention du modèle semi-présidentiel

M. Duverger situe dans un tel cadre social et culturel l’analyse plus approfondie qu’il fait des régimes politiques. Il s’appuie alors essentiellement sur le droit constitutionnel, qu’il met en perspective. Un régime politique est donc « l’ensemble des institutions politiques d’un système social. ». Du fait de la définition donnée de l’institution, le régime a certes une dominante juridique, mais il n’exclut pas l’étude de facteurs culturels et organisationnels (rapports de force et pratique des pouvoirs). Cette ambiguïté initiale sera ensuite levée.

Evoquons d’abord la dominante juridique de l’institution. La spécificité du droit réside selon M. Duverger d’une part en valeur, sur la dichotomie juste/injuste, d’autre part en politique, sur les sanctions contribuant à le rendre effectif ; ces dernières sont socialement organisées. « Dans les nations modernes, le droit se définit aussi par le mode d’élaboration des normes… un très grand nombre de règles de droit sont aujourd’hui établies par l’autorité publique elle-même... » 
. Le développement du droit administratif est corollaire de la construction du pouvoir étatique moderne, établissant un monopole spécialisé et différencié de la violence légitime. Le droit constitutionnel apparaît comme l’un de ses éléments les plus récents, fondamental parce qu’en vertu de la hiérarchie des normes, la Constitution est au faîte de la construction normative. L’auteur rappelle également que la constitutionnalisation du fait politique correspond aux triomphes de la légitimité légale et de l’état de droit, en ce sens où les gouvernants se soumettent au respect des normes sociales. Á cet égard, M. Duverger veut associer le facteur juridique au culturel, soit à des « modèles de comportements d’un groupe social…[ou] faisceaux de règles de conduite dans la vie sociale. ». Dès lors, la légitimité est centrale dans l’analyse, car la norme dépend pour son application, aussi bien des sanctions (positives et négatives) collectives, que de l’adhésion et du consentement. Un détour par l’histoire permet alors à l’auteur de revenir à la dichotomie plus philosophico-juridique relative à l’opposition libéralisme/autoritarisme. Le contractualisme du 16 e puis 17 e siècle est à la base du libéralisme politique, permettant de définir la légitimité légale rationnelle comme relevant d’un contrat passé entre peuple et État. Ce contrat, y compris dans le cadre du Léviathan, fonde le consentement à obéir. Entre le 17e et le 18e, ce contrat postule que des droits fondamentaux inaliénables définissant la personne humaine, et contraignent l’État au bornage de ses interventions. 

Les principes de la démocratie libérale sont en conséquence : la séparation entre société civile et État (donc la représentation, l’élection, le pluralisme), la séparation des pouvoirs (avec valorisation du Parlement et de la délibération), le cadrage normatif du pouvoir politique (la hiérarchie des normes et le contrôle juridictionnel). La garantie du respect du droit est renforcée après-guerre par l’instauration d’un contrôle de constitutionnalité, élargi aux préambules et déclarations de droits. Le constitutionnaliste approfondit ensuite l’analyse en termes de séparation des pouvoirs, pour distinguer classiquement régimes parlementaires et présidentiels. Mais il remarque l’émergence d’une catégorie hybride de régime, qu’il conceptualise sous la dénomination de régime semi-parlementaire et semi-présidentiel. Ce régime combine à la fois élection d’un président doté de pouvoirs propres, et la responsabilité du Gouvernement face au Parlement. Il associe donc un trait fondamental du régime présidentiel et un trait fondamental du régime parlementaire. Il centre tout particulièrement son étude sur ce type de régime, pour en proposer une typologie.

Concernant les prérogatives propres, leur nombre est d’abord retenu, puis leur importance. Au sujet de ce dernier paramètre, au vu de la Constitution, se dégagent trois rôles présidentiels ; symbolique - Irlande où le Président ne peut rien décider sans le Premier ministre sinon pour le contrôle de constitutionnalité ou adresser un message, enfin refuser une dissolution -, régulateur - la France -, enfin gouvernemental - Portugal, Autriche, Finlande, Islande, où sont possibles tantôt la révocation du Premier ministre, tantôt le veto suspensif sur les lois, le référendum portant sur une loi adoptée par le Parlement, le contreseing étant parfois obligatoire en fonction ou non d’une séparation des domaines, enfin, la dissolution -. La France se situe en deçà de ces quatre, principalement parce que le Président ne peut révoquer explicitement le Premier ministre. Notons qu’au Portugal, la révocation du Premier ministre est subordonné à une condition depuis 1982, que cela s’avère « nécessaire au fonctionnement régulier des institutions démocratiques. ». Dans l’édition de 1996, la dernière, du Système politique français 
, M. Duverger établit une classification en droit à trois degrés : régime à faibles prérogatives (Irlande et France), à prérogatives moyennes (Autriche et Portugal), enfin à fortes prérogatives (Islande et Finlande).
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[Duverger, 1978]

Lorsqu’il veut tenir compte de la pratique effective des pouvoirs propres, l’auteur évoque alors la notion de système 
. Il remarque ainsi dans les années 70 qu’Islande et France, à partir d’un rôle constitutionnel de gouvernant, l’autre d’un rôle de régulateur, aboutissent à des pratiques inversées : le président français est un gouvernant, le président islandais est symbolique. En Autriche et Portugal, la pratique est en deçà de la règle, mentionne également M. Duverger, alors qu’elles se correspondent un temps en Finlande, pour ensuite diverger. En effet, au Portugal une dissolution « malheureuse » en 1979 renforce le Gouvernement déjà peu amène avec le Président en place. Une nouvelle dissolution en 1987 stabilise la déprésidentialisation. En fait, l’inexistence d’un parti présidentiel, œuvre tenté par Eanes mais sans succès au début des années 80, concordance majoritaire et ordre des élections, conduisent à renforcer non le Président, mais le Premier ministre (toujours élu avant). Une analyse comparable concerne l’Autriche : le Président y dispose du droit de dissolution et du droit de nomination et de révocation du Chancelier ; tel est le sens de la révision de la Constitution de 1920 en 1929. Elu au SUD pour six ans, le Président ne profite cependant pas de cette légitimation. La coutume s’établit après-guerre de neutraliser la dimension politique de l’élection présidentielle, puisque les deux grands partis s’accordent pour y désigner des candidats secondaires. Cette pratique, redondante et quasi-consensuelle de la Constitution, annihile l’usage des prérogatives les plus lourdes… 

En Finlande en droit, jusqu’aux révisions des années 80, la réunion plénière du Conseil des ministres sous la direction du Premier ministre prépapre les décisions du Président qui approuve ou rejette ; le Gouvernement exécute ensuite et le Premier ministre est à ce titre le directeur de la chancellerie. Le Président nomme les ministres qui doivent avoir la confiance du Parlement. Mais le Premier ministre est déjà le chef politique de la majorité. Le multipartisme finlandais (5 à 6 partis) explique ainsi assez tôt le rôle et la place pris par le Premier ministre par rapport au Président en dépit des prérogatives, ce dernier se retranchant au mieux jusqu’aux années 90 sur la politique extérieure. Car le droit de dissolution perd de sa force dans un système de partis émietté, trait par contre qui donne au Président la possibilité de forger des ministères techniciens ou minoritaires. La Présidence est d’évidence ainsi modératrice, arbitrale et non politique. De la même manière, le véto législatif est-il peu utilisé. 

Afin de compléter l’étude, au titre du système, M. Duverger envisage les rapports de force entre partis : le président dispose-t-il d’une majorité conforme à l’assemblée - est-elle bipolarisée ou multi-polarisée -, ou bien ne dispose-t-il pas de majorité ? Trois cas de figure qui dans le cadre du dualisme, confèrent au premier ministre une marge de manœuvre variée. Une bonne partie de la pratique dominante s’explique du fait du système de partis. Outre la multipolarisation ou la bipolarisation – et donc aussi le mode de scrutin -, ce qui conditionne ensuite l’apparition ou non d’une majorité est surtout le caractère souple ou rigide des partis, soit la discipline de vote. Ensuite, il convient de savoir si le Président est le chef, l’opposant ou l’un des membres de la majorité parlementaire, la distribution effective des pouvoirs variant d’autant. Grosso modo, la dichotomie régime/système trouve ses marques dans la distinction générale entre contrainte juridique et conditions politiques qui pour beaucoup équivaut à l’étude des partis et de leurs alliances. In fine cependant, une certaine confusion se fait jour entre système et régime. L’auteur identifie « trois systèmes semi-présidentiel » en droit, qui sont en fait des « systèmes parlementaires » en fait. Il y a « deux systèmes à dyarchie variable » (Portugal et Finlande) et un « système à présidence hégémonique », la France. Certains régimes classés d’abord comme étant semi-présidentiels en droit, sont plus tard qualifiés de quasi-parlementaires en fait et droit. Ainsi, dans le manuel Institutions politiques et droit constitutionnel, l’auteur qualifie l’Autriche de régime  « très proche » du parlementaire à système bipartite… Parfois confondus, les deux termes sont moins signifiants et l’apport scientifique de la démarche se dilue. O. Duhamel écrit ainsi en 1987 : « … à la réalité,…, il nous semble que M. Duverger concède trop, risquant de ruiner ainsi la notion qu’il veut établir. » 
.   

Renouvellement et actualité de la modélisation 

Ainsi, afin de retrouver la fécondité des définitions posées du régime et du système, O. Duhamel puis M. Duverger, s’en tiennent à donner au premier terme une connotation essentiellement juridique, au second, une connotation essentiellement politique. Pour nous, il s’agit aujourd’hui de prolonger le raisonnement en tenant compte de la force de la légitimation par le charisme d’opinion dans un système politique. Ainsi, l’analyse de la  pratique dominante des institutions ne peut désormais faire l’économie d’une articulation entre régulation institutionnelle, régulation partisane et enfin, régulation de la communication politique. La combinatoire entre ces trois domaines de légitimité donne sens à l’équilibre d’un système politique, soit à la distribution des pouvoirs.

Controverse et clarification des années 80 : une approche en terme de contraintes

Le classicisme constitutionnaliste s’interroge ouvertement sur l’apport de la catégorie semi-présidentielle ; régime parlementaire d’une part, régime présidentiel d’autre part suffiraient à rendre compte des régimes au regard du droit. Appliquées à la Cinquième République, ces catégories sont pourtant en crise. Certes, l’orléanisme, le régime parlementaire dualiste, sont autant de concepts utilisés pour évoquer la Ve République des débuts. Mais de plus en plus de fait, et non de droit, les constitutionnalistes comprennent la Ve République au vu de différentes étapes marquées par les rapports de force. O. Duhamel mentionne ainsi dans les Mélanges Duverger, pour mieux souligner l’échec structurel du classicisme, que le droit saisi par la pratique politique dominante, particulièrement au moment des origines, permet tantôt d’évoquer ici le principat, là la monarchie plébiscitaire, etc. Plus tard, la désuétude du référendum question de confiance, permet de recourir à la notion de présidentialisme (J. Gicquel, J.-M Denquin). Mais le présidentialisme permet-il d’étudier la cohabitation en droit et en fait, lorsqu’il se définit comme « dans le cadre d’un État de droit, la prise en compte du phénomène de concentration de l’autorité au bénéfice du chef de l’État… en raison de son mode d’élection au suffrage universel et de la disposition d’une majorité parlementaire. » 
 ? Y-a-t’il changement de régime lorsqu’il y a cohabitation ? Est-il alors parlementaire dualiste? Plus généralement, le dualisme parlementaire s’applique mal d’une part, à l’inexistence d’une prérogative de révocation du Premier ministre dans la Constitution et à son impossibilité de fait en temps de cohabitation, et d’autre part, au surcroît de légitimité que confèrent référendum et élection au Suffrage Universel Direct du chef de l’État. 
 

Si bien que nombre d’auteurs finissent par évoquer un régime mixte en renonçant ouvertement à identifier une unité conceptuelle : « il serait vain de rechercher une unité qui ne pourrait être qu’artificielle » 
 affirme Pierre Pactet 
. Dans sous ouvrage Droit constitutionnel  en 2009, il définit le régime comme « résultante du jeu des forces politiques dans le cadre institutionnel défini par la Constitution. Il mentionne aussi des facteurs idéologiques, historiques, économiques qui présentent « une importance considérable » 
. P. Pactet centre ensuite son regard sur les seules institutions et présente la distinction classique des régimes pluralistes : parlementaire d’une part, présidentiel d’autre part. Enfin, il évoque le régime mixte pour prendre en compte les combinatoires institutionnelles empruntant des éléments au régime parlementaire et régime présidentiel. Le juriste se rapproche ainsi de M. Duverger et de sa catégorie semi-présidentielle 
, mais la notion de régime est trop vague. Ainsi, il constate que par exemple en Irlande, en Autriche et en Finlande, le régime mixte connaît une pratique parlementaire. Il dissocie ainsi le régime de son fonctionnement. Mais dans la mesure où la notion même de régime inclut certaines pratiques, qu’est plus précisément le « fonctionnement » ? Michel Troper et Francis Hamon élaborent eux une classification au regard du partage constitutionnel et effectif des pouvoirs mais n’incluant ni les idéologies, ni les éléments économiques dans le cadre du régime politique ; ils évoquent la Ve République, suite à Michel Debré à travers « une Constitution considérée comme parlementaire selon certains critères juridiques,… », mais à travers aussi la notion de « système » ou « fonctionnement du régime dépendant de l’interaction des majorités parlementaire et présidentielle » 
. In fine, M. Troper « critique toute tentative de classification au motif qu’aucune relation de causalité ne saurait exister entre les structures constitutionnelles et les systèmes politiques réels. » ; il rajoute que la classification des régimes n’a pas de valeur scientifique. 

Pour M. Duverger au contraire une définition rigoureuse du régime constitue un apport heuristique, puisqu’ainsi, le degré de contrainte de la norme et son articulation avec les dynamiques sociopolitiques peuvent être mieux décrits voire expliqués. La plus claire séparation entre droit et pratique, permet de saisir une combinatoire institutionnelle, situant le degré variable de contrainte du droit sur les pratiques et réciproquement ; sans séparation stricte, pas d’explicitation des interdépendances réciproques. « C’est précisément la distorsion entre pouvoirs constitutionnels et pouvoirs effectifs qui centre sa recherche » 
. Mais comme le souligne O. Duhamel, il faut alors revenir à la précision initiale des définitions. Ainsi en 1987, cet auteur repositionne les limites des deux concepts : « le régime est la Constitution et les règles de droit qui la complètent » ou encore « l’ensemble des dispositions juridiques qui organisent les institutions » 
 ; le système correspond aux pratiques effectives ou possibles dans le cadre du régime 
. En conséquence, il revient à une définition plus strictement juridique du régime et à une définition plus restreinte du système. En conséquence, M. Duverger lui-même en 1996, dans son manuel Le système politique français, retient la proposition étudiant moins le substrat économique et social de la démocratie. Sans doute, à l’origine, M. Duverger place-t-il le curseur entre régime et système à un autre endroit de l’espace, incluant davantage l’étude de la pratique dans le concept de régime et utilisant le système pour rendre compte des dynamiques à dominante sociale. Repositionner les institutions du côté du droit, permet d’éviter les confusions et de mieux tenir le pari originel de M. Duverger. A cette condition, il insiste sur la fécondité de « l’étroite combinaison entre le commentaire juridique et l’analyse de science politique… l’un de ses objectifs est d’expliquer pourquoi des règles juridiques analogues fonctionnent de façons très différentes en Grande-Bretagne, en Italie, etc… ». 

Menée de front, les deux approches restent clairement distinguées ; il s’agit d’articuler la connaissance « des règles du jeu explicitées par le droit,… [de celle des] rapports de force et stratégies des joueurs ». Ainsi, le manuel propose une seconde partie relative aux règles juridiques du système politique, alors que la troisième est consacrée aux pratiques politiques, soit au système. Ainsi à s’en tenir à la définition rigoureusement originale du régime semi-présidentiel, ce que O. Duhamel rappelle à M. Duverger en 1987, la notion de système rend seule compte de la dynamique des rapports de force majoritaires et aussi des rapports de force entre institutions constituées ; ainsi en France, le régime reste semi-présidentiel, mais le système peut tantôt être présidentialiste, gouvernementaliste et pourquoi pas demain… parlementariste. Comme le précise O. Duhamel, il s’agit « d’expliquer non pas la disparité entre pouvoirs présidentiels théoriques et pouvoirs présidentiels effectifs, mais, plus largement, la diversité des systèmes politiques dotés d’un même régime. Il peut enfin y avoir plusieurs types de régime semi-présidentiel en fonction de la distribution précise des prérogatives (droit de dissolution, référendum, nominations, etc.), du monocamérisme ou bicamérisme, des liens avec le pouvoir juridictionnels, de l’équilibre entre démocratie représentative et semi-directe... ». 

Le constitutionnaliste reprend dans son dernier manuel publié en 2009 intitulé Droit constitutionnel et Institutions politiques, la définition du régime semi-présidentiel à partir de contraintes juridiques. Le régime est l’ensemble des règles constitutionnelles relatives à l’attribution et la révocation des pouvoirs. Le système est l’exercice du pouvoir tel qu’il résulte de la pratique dominante. Ainsi, trois contraintes sont-elles retenues : l’élection directe du chef, l’élection majoritaire des députés, l’existence d’un droit discrétionnaire de dissolution de l’assemblée. La première contrainte à des effets sur le système de parti et les cultures politiques : autonomisation du gouvernement, bipolarisation, personnalisation, nationalisation du débat. La seconde contrainte à pour effets : bipolarisation, surreprésentation majoritaire, personnalisation mais à un niveau plus local. Cette contrainte juridique intégrée à la notion de régime bouleverse le plus l’analyse de M. Duverger, qui certes la prend en compte, mais au regard du système de partis et non dans les critères juridiques permettant de qualifier un régime politique. Enfin, la troisième contrainte renforce la bipolarisation, l’autonomie du gouvernement et la personnalisation nationale au détriment de celle des députés. Cette dernière contrainte importe davantage dans la classification d’O. Duhamel, que la révocation en droit du Premier ministre.

	PAYS
	ELECTION PSDT SU
	DISSOLUTION

	Irlande
	Directe
	Partagée

	Portugal
	Directe
	Partagée puis autonome depuis 1982

	Autriche
	Directe
	Discrétionnaire

	Islande
	Directe
	Partagée

	Finlande
	Indirecte puis directe depuis 1991
	Discrétionnaire puis supprimé en 1991 au profit du PM


La combinatoire de ces variables caractérise ainsi le régime mais surtout le système pour ses effets sur les systèmes de partis et les cultures politiques. Les catégories de régime présidentiel, semi-présidentiel et parlementaire sont ainsi abandonnées pour trois catégories de régime fondées sur le cumul des contraintes.
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Tableau 3. La classification des institutions par le degré de contrainte
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Dans ce modele explicatif, seul compte le régime.





Le système en tant que pratique dominante du pouvoir revient lui à analyser l’effectivité de la distribution des pouvoirs ; ainsi dans un système gouvernementaliste, le Premier ministre domine exécutif et législatif ; dans un système parlementariste, le Parlement domine l’exécutif et le législatif bien sûr, dans un système présidentialiste, même remarque en faveur du Président. La distinction ainsi établie permet de comprendre les exceptions ; le système peut ainsi s’opposer au régime comme la pratique au droit. L’Irlande relève du régime semi-présidentiel et du système parlementariste parce qu’il y a une seule contrainte (l’élection au SUD) sur trois. Le Portugal relève d’un régime semi-présidentiel à système gouvernementaliste parce qu’il lui manque la contrainte du scrutin majoritaire.

La démocratie contemporaine, combinatoire de régulations 

Revenons cependant à la définition du régime semi-présidentiel. Il s’agit de retenir le critère de responsabilité mutuelle des pouvoirs, et le critère d’au moins deux élections au SU, attribuant des pouvoirs propres juridiques importants. Dès lors, en vertu de la classification et de l’évolution des régimes (coutume et révisions de Constitution), Irlande, Finlande, Portugal, ne font plus partie de la catégorie des régimes semi-présidentiels… 

En Finlande, à mesure de l’intégration européenne, les amendements constitutionnels ont dessaisi juridiquement, le chef de l’État au profit du Gouvernement de prérogatives en matière de politique étrangère 
. Ainsi, la coutume devient-elle droit constitutionnel au sens plus strict. La Constitution 2000 prescrit explicitement que le Président doit coopérer avec le Premier ministre en matière de politique étrangère. Le pouvoir de veto suspensif sur les lois est limité à une session et non à la législature suivante en 1987, la révision de 2000 le supprimant au profit d’une seconde délibération, l’absence de sanction dans les trois mois étant équivalant. Le droit de dissolution est transféré au profit du Premier ministre depuis une révision constitutionnelle de 1991. La même année, le président perd son pouvoir de révocation ministériel et d’initiative législative ! Enfin, depuis 2000, le Président perd son droit de nomination discrétionnaire du Premier ministre qui doit trouver une majorité au Parlement ; au troisième tour, le Parlement choisit seul le Premier ministre. Ainsi, ce dernier dirige à son seul profit le Gouvernement. En dépit d’une élection maintenue au suffrage universel direct, les pouvoirs présidentiels sont peu importants ; le régime ne peut plus être qualifié de semi-présidentiel. Dans ce cas, tout l’intérêt d’inclure la coutume  dans la définition du régime politique permet dès les années 80, de noter que la Finlande notamment du fait du droit de dissolution est plutôt un régime semi- parlementaire que semi-présidentiel. Dans le cas du Portugal, il s’agit surtout de la limitation de la révocation du Premier ministre et d’une pratique arbitrale et non politique de la dissolution. Dans les deux cas, les coutumes institutionnelles occasionnent des révisions constitutionnelles 
.

Interrogeons nous alors sur la définition de la coutume : pratique globalement consensuelle des institutions, redondante sur le moyen terme, la coutume est ici définie au sens sociologique : en se référant à Max Weber, elle n’est pas sanctionnée par le droit étatique, mais plutôt de façon indifférenciée par la tradition, sorte d’habitus institutionnel progressivement cristallisé. Elle relève de l’infra-droit 
, en tant qu’elle correspond aux pratiques institutionnelles des acteurs recueillant un fort compromis de la part de la doctrine. Ceci tient aussi aux dispositions constitutionnelles qui font de certaines institutions les médiateurs entre rationalités politiques et juridiques. En France, l’article 5 de la Constitution désigne le Président comme gardien du respect de la Constitution, et donc source de la coutume institutionnelle. Cette notion de coutume s’alimente aussi de « l’esprit du constituant », moment des origines donnant sens aux pratiques ultérieures. Cette coutume n’est pourtant pas du droit coutumier car elle n’est pas une référence pour une instance juridictionnelle telle que le Conseil constitutionnel. Elle reste donc de l’infra droit tant qu’elle ne motive pas une révision constitutionnelle. Autant dire alors que la coutume française de révocation du Premier ministre en tant de concordance majoritaire, permet de rehausser la dimension semi-présidentielle du régime. De sorte que la définition de ce dernier, restant à dominante juridique, inclut : les normes institutionnelles définissant les valeurs fondamentales, les institutions constituées et les rapports qu’elles entretiennent ; ces normes incluent les règles juridiques, mais aussi la coutume. 

La convention toujours au sens sociologique est elle soumise à une sanction politique plus indifférenciée et faible, résidant par exemple dans l’expression directe du consentement. Coutumes et conventions sont des pratiques dominantes à un moment donné, mais là où la coutume est routinière, la convention, plus consciente, peut être plus ponctuelle et brève. Á cet égard, si la coutume participe du régime, la convention davantage de la régulation systémique. Ainsi, la pratique référendaire gaullienne, établit-elle selon nous, une convention de responsabilité présidentielle renforçant un système présidentialiste. Le système équivaut à la pratique politique dominante soit aux rapports de force effectifs entre organisations politiques et à leurs incidences institutionnelles : il trouve un cadre dans la régulation normative, intermédiaire entre régime et stratégies politiques, soit un ensemble de règles pragmatiques 
 adoptées (règles juridiques du droit politique, conventions, mais aussi normes sociales) applicables tout particulièrement au système de partis (mode de scrutin, ordre des élections, financement de la vie politique, etc.), et à la légitimité d’opinion (communication politique, sondages, etc.). La théorie de la régulation permet en fait de conceptualiser le jeu entre régime et système. Le niveau d’étude intermédiaire de la régulation, permet de passer avec plus de nuances de la contrainte institutionnelle, à la pratique politique, en reprenant les catégories du flexible droit, ou encore du droit social 
. 

Importent donc tout particulièrement au titre de la régulation, les modes de scrutin - et leur interdépendance avec le système des partis – et aussi, l’ordre des élections, qui peut être modifié en vertu d’une loi. Le système de partis, d’évidence, est contraint par les modes de scrutin, mais aussi orienté par les cultures politiques. Par ailleurs, si le mode de scrutin conditionne, il ne détermine pas la configuration majoritaire de l’assemblée ; il faut aussi tenir compte de l’ordre des élections lié à la durée des mandats. Dans le cas du Portugal outre le mode de scrutin proportionnel entravant le système majoritaire, le décalage de la durée des mandats et la survenance de la désignation du Premier ministre (4 ans) avant l’élection présidentielle (5 ans), conditionnent l’établissement d’un système gouvernementaliste. En France, en 2001, le rétablissement du calendrier électoral, fait que la présidentielle précède les législatives, conformément à la convention présidentialiste 
. Ordre des élections et modes de scrutin pour les législatives, sont des contraintes mais aussi des enjeux des interactions stratégiques des partis 
, éléments d’un droit institutionnel mou, qui participe de la définition de la régulation juridique du système politique. Enfin, une série de normes concernent les partis et la communication politique. A côté de la régulation institutionnelle, s’ajoutent donc la régulation partisane traditionnelle et la régulation charismatique pour reprendre les idéaux-types de M. Weber. 

Á ce dernier titre, dans Le système politique français, M. Duverger évoque en 1996, au sein des facteurs culturels expliquant la distorsion entre droit et pratique, l’image, soit « d’abord ce que les citoyens imaginent en fonction de la tradition politique nationale, qui peut affaiblir ou renforcer l’élu du suffrage universel » 
. Ainsi, aborde-t-il un aspect négligé par les constitutionnalistes et pourtant désormais essentiel à la compréhension du système politique, à savoir les phénomènes d’incarnation, soit les aspects symboliques et indiciels de la représentation. Ce facteur communicationnel est devenu, à partir de la seconde partie du XXe siècle et désormais de façon prioritaire, stratégique. Il est très investi par les acteurs du fait de l’évolution des cultures politiques ; il est moins régulé que les autres par le droit. Il correspond à l’idéal-type du charisme routinier défini par Max Weber. Au vu de ces considérations, des régimes semi-présidentiels sont dits symboliques en Irlande et Islande, parce qu’instaurant une élection au SU du Président par réaction à une ancienne puissance coloniale monarchique : il s’est agi de conférer un prestige équivalent mais différent, au monarque. Dans d’autres pays, l’instauration de l’élection au SU est contestée (Autriche), ce qui ensuite diminue la longévité et l’assise du présidentialisme. La culture politique nationale est ainsi plus ou moins frappée au coin de l’incarnation iconique. Plusieurs auteurs insistent dans l’ouvrage portant sur les Régimes semi-présidentiels en 1986, sur l’importance du façonnage présidentialiste de l’opinion, notamment au Portugal. Le Président Eanes ne manque pas d’entretenir son charisme, via des voyages provinciaux parfois suscités par les élus locaux dont il se fait le laudateur des pouvoirs. Des conflits avec le Premier ministre régulièrement rendus publics renforcent son charisme personnel. La médiatisation de la fonction accroît ainsi la légitimité présidentielle, sans parti présidentiel et alors que ses assises institutionnelle et politique s’affaiblissent - il est confronté depuis 1980 à une sorte de cohabitation, du fait de l’élection de l’Alliance démocratique à l’Assemblée - 
. Le charisme institutionnel a donc permis au Président Eanes d’exercer une présidence active et pas seulement arbitrale, alors que les ressources politiques voire juridiques, sont comptées. Il est réélu en 1980.

Quelle que soit la particularité de l’aire culturelle considérée, la dilution des idéologies, l’emprise des médias de masse sur la fabrication et la transmission du message politique, sont les deux facteurs qui dans un contexte économique et social bouleversé, permettent de comprendre la modification des comportements électoraux depuis une quarantaine d’années. L’éminence de l’incarnation institutionnelle et la dynamique émotionnelle croissante des campagnes électorales, encadrent la progression de la volatilité des comportements des marges déterminantes de l’électorat. La modification des attitudes et comportements, ne peut donc être étudiée, sans la corréler à l’affaiblissement de légitimité des repères plus objectivés du jeu politique : institutions, partis de gouvernement, débat public, dont la progression de l’abstention n’est qu’un des indicateurs. La subjectivation des représentations politiques participe comme objet d’analyse de l’étude du système et des régulations politiques, car elle explique par exemple aujourd’hui en France, au-delà du quinquennat et de la concordance des majorités, « l’hyper présidentialisme » de Nicolas Sarkozy. Par delà le monde, la « peopolisation » des figures politiques transforme le jeu des partis et des institutions. Sans étudier les secteurs de l’opinion et de la communication politique, la compréhension de la distribution effective des pouvoirs est impossible. In fine, certains ajustements du droit sont la traduction que la légitimité charismatique de fonction est devenue un pilier du système politique. Réglementation de l’élection, du temps de parole présidentiel, débats législatifs récurrents sur l’autonomie du secteur médiatique (incluant les instituts de sondage), indiquent qu’il faut inclure via la régulation, ce secteur de la « fabrique de l’opinion » dans le cadre des études institutionnelles contemporaines. Jusqu’à la récente instauration par l’art 18.2 en France, d’un droit de message incarné devant le Congrès, suivie d’un débat sans vote en dehors de la présence présidentielle… Incarnation et immanence, unité et pluralité, la mise en scène de la « différance » présidentielle conquiert une nouvelle arène ! Ici, la spécificité du régime semi-présidentiel est faible ; la dynamique est comparable dans les régimes parlementaires ou présidentiels. 

De la même manière, la structuration des partis évolue-t-elle, parfois difficilement, au gré des impératifs des règles pragmatiques de la communication de masse. La sélection des présidentiables tient informellement compte depuis les années 70 d’un critère de compétence médiatique. Les partis de gauche, gênés par la personnalisation des cultures politiques, mettraient progressivement en place en Europe, des primaires, afin d’organiser la désignation d’un leader charismatique. L’une des carences majeure du parti socialiste en France est bien de n’avoir su identifier une figure centrale, capable de succéder à Lionel Jospin et à François Mitterrand. Les campagnes électorales depuis au moins cinquante ans sont des objets d’étude faisant le constat qu’elles sont désormais surtout des opérations de communication passant par les médias audiovisuels et internet 
. Ainsi, une stratégie de leadership se situe-t-elle toujours à la convergence de trois ressources principales : la communication, la tradition partisane, enfin, la compétence institutionnelle. Cet aspect du fonctionnement du régime ne peut être éludé pour qui l’approche en termes de régulations sert à mieux comprendre et expliquer les démocraties contemporaines. 
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